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Alors que les effets de la pandémie 
continuent à se faire sentir et que 
l’espoir d’une sortie de crise com-
mence à peine à s’esquisser, le mar-
ché immobilier suisse impressionne 
par sa résilience. Ainsi, le rapport sur 
l’immobilier suisse publié par la Raif-
feisen dresse un panorama opti-
miste. Dès lors, quelles sont les pers-
pectives pour l’immobilier résiden-
tiel, en Suisse et dans le canton de 
Vaud?

Concernant la propriété, les effets 
de la crise sont pour le moins nuancés. 
Les prix continuent à augmenter mal-

gré l’économie morose. Une situation 
qui s’explique par une augmentation 
de la demande et une offre toujours in-
suffisante. Les taux hypothécaires his-
toriquement bas – et appelés à le res-
ter, même dans le cas d’une sortie de 
crise – rendent la propriété attractive: 
les coûts globaux du logement sont en 
moyenne 30% inférieurs pour les pro-
priétaires. Dans le même temps, les 
rares terrains disponibles sont souvent 
consacrés à la construction d’immobi-
lier locatif. Tous les ingrédients sont 
donc réunis pour que la tendance à la 
hausse des prix perdure.

Le marché locatif suit une trajec-
toire opposée: les taux de vacance 
sont globalement en hausse et en-
gendrent une pression à la baisse sur 
les loyers. Les appartements de-
viennent plus difficiles à louer, le mar-
keting gagne en importance et évolue 
en conséquence. Des caractéristiques 
telles que «parfait pour le télétravail» 
sont désormais monnaie courante 
pour faire la promotion d’un bien à 
louer. De manière générale, le mar-
ché tourne en faveur des locataires.

Dans le canton de Vaud, la crois-
sance démographique est supérieure 

à la moyenne et les nouvelles 
constructions en baisse: le taux de va-
cance devrait donc se stabiliser. Un 
constat particulièrement vrai à Lau-
sanne, dont le taux de logements 
libres n’a que peu évolué.

Ainsi, pour l’heure, le marché lo-
catif se détend globalement. L’accès 
à la propriété est quant à lui très at-
tractif, à condition de trouver un bien 
et de surmonter les nombreux obs-
tacles au financement.
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E
n matière immobilière, il 
est nécessaire de conclure 
un contrat de vente en la 
forme authentique, soit 
devant un notaire. Celui-ci 

conseillera en fonction des besoins 
des parties une vente (avec échange 
simultané des obligations) ou une 
vente à terme (avec échange différé 
des obligations). Par exemple, si une 
partie ne peut pas libérer l’immeuble 
vendu immédiatement après la signa-
ture de l’acte, mais souhaite toutefois 
le vendre en bénéficiant d’un délai 
pour trouver un autre logement ou si 
une partie souhaite différer le paie-
ment du prix de vente pour disposer 
du temps nécessaire pour négocier 
son crédit hypothécaire.

Comme les obligations des par-
ties (transfert de propriété et paie-
ment du prix) sont différées dans les 
ventes à terme, il existe un risque que 
l’une des parties n’exécute pas sa 
prestation au terme convenu. La par-
tie lésée peut alors demander l’exé-
cution du contrat ou des dommages-
intérêts à certaines conditions dont 
notamment l’existence d’un dom-
mage et d’une faute de la part de la 
partie défaillante, celle-ci étant pré-
sumée.

Afin d’encourager les parties à te-
nir leurs engagements et d’éviter de 
devoir prouver l’existence d’un dom-
mage, les parties sont libres de pré-
voir une clause pénale dans l’acte de 
vente aux termes de laquelle elles 
s’obligent à verser un certain mon-
tant (déterminé ou déterminable) 
dans l’hypothèse où l’une d’elles ne 
s’exécuterait pas à l’échéance conve-
nue (peine conventionnelle). Celle-ci 
correspond généralement aux 10% 
du prix de vente, mais les parties sont 
libres de prévoir un autre montant. 
Il est indispensable que la clause pé-
nale résulte d’une convention signée 
entre les parties et qu’elle soit cou-
verte par la forme authentique dans 
le cas d’une vente immobilière. Il est 

important de noter que la peine 
conventionnelle n’est pas subordon-
née à l’existence d’un dommage et 
d’une faute de l’autre partie. Dans les 
actes de vente immobilière, il est 
d’usage de prévoir que la partie lésée 
peut faire valoir soit l’exécution du 
contrat (par voie judiciaire) soit le 
paiement de la peine convention-
nelle. Lorsqu’elle demande ce der-
nier, la partie lésée renonce en consé-
quence à l’exécution du contrat.

L’avantage d’introduire une clause 
pénale dans un acte de vente immobi-
lière est qu’elle permet plus facilement 
la réparation de l’inexécution d’une 
obligation car la partie lésée n’a pas à 
prouver l’existence d’un dommage et 
d’une faute de l’autre partie. Par ail-

leurs, le montant de la peine conven-
tionnelle peut être supérieur au mon-
tant des dommages-intérêts.

Ce qu’il faut retenir:
une vente à terme est nécessaire 

si l’une des parties ne peut pas exé-
cuter sa prestation immédiatement, 
par exemple transférer la propriété 
de l’immeuble vendu ou acquitter le 
prix de vente.

L’introduction d’une clause pé-
nale dans un acte de vente à terme 
encourage les parties à tenir leurs en-
gagements.

Le montant de la peine conven-
tionnelle doit être déterminé ou déter-
minable et faire l’objet d’une conven-
tion entre les parties en la forme au-
thentique dans le cas d’une vente im-
mobilière. Elle figure normalement 
dans l’acte lui-même, puisqu’elle fait 
partie des conditions arrêtées.

Les contrats de vente immobilière 
prévoient généralement que la partie 
lésée dispose de la possibilité de de-
mander soit l’exécution du contrat de 
vente soit de demander en lieu et 
place le paiement de la peine conven-
tionnelle (clause pénale).

Pour en savoir plus et bénéfi-
cier d’un premier conseil 
personnalisé: la permanence des 
notaires, tous les jeudis de 16 h à 
19 h, sans rendez-vous, chez Ro-
mandie Formation, rue du Petit-
Chêne 38, 1003 Lausanne.

www.notaires.ch/associations/
vaud/ permanence

L’inexécution d’une vente
L’avis de l’expert
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